
Préfecture du Nord

Secrétariat général
Direction de la coordination des politiques interministérielles
Bureau des procédures environnementales
Réf : DCPI-BPE/LR

Arrêté préfectoral imposant à la SAS Pernod Ricard France des prescriptions complémentaires
relatives à la création de l'entrepôt � Impetus � au sein de son établissement situé à VENDEVILLE

Le préfet du Nord,
chevalier de la Légion d'honneur,

chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses livres I, II et V ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration et notamment l'article L. 411-2 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région
Hauts-de-France ;

Vu le décret du 16 mai 2022 nommant madame Fabienne  DECOTTIGNIES, administratrice de l'État
hors classe, sous-préfète, secrétaire générale de la préfecture du Nord, sous-préfète de LILLE ;

Vu le décret du 17 janvier 2024 nommant monsieur Bertrand GAUME, préfet de la région Hauts-de-
France, préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, préfet du Nord ;

Vu l'arrêté ministériel  du 11 avril  2017 relatif  aux  prescriptions générales  applicables  aux  entrepôts
couverts soumis à la rubrique 1510 ;

Vu l'arrêté préfectoral  d'autorisation  délivré  le  31  octobre  1997 à  la  SAS  Ricard  pour  la  poursuite
d'exploitation  d'une  installation  de  production  et  d'embouteillage  de  Ricard  et  la  mise  en  place
d'un nouveau dépôt d'alcool sur le territoire de la commune de VENDEVILLE à l'adresse suivante rue de
Seclin, 59175 VENDEVILLE ;

Vu l'arrêté préfectoral d'autorisation  délivré le 19 novembre 2002 à la SAS Ricard pour l'exploitation
d'une installation de production et d'embouteillage de Ricard à la même adresse ;

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire délivré le 25 juin 2014 à la SAS Ricard pour l'antériorité vis-à-vis
de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement des activités de
Ricard à la même adresse ;

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire délivré le 7 juin 2017 à la SAS Ricard pour l'antériorité vis-à-vis
de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement, et notamment
la rubrique 4001, des activités de Ricard à la même adresse ;
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